[image: image1.png]/ CONSEIL

AUVERGNE




Session du 17 novembre 2009

VOEU déposé par le Groupe Vert

relatif à la parité dans les futures assemblées territoriales

Considérant les objectifs de parité figurant dans la Constitution, et notamment 

Loi constitutionnelle n°99-569 du 8 juillet 1999 relative à l'égalité entre les femmes et les hommes et notamment l’article 3 au nom duquel la loi "favorise l'égal accès des hommes et des femmes aux mandats électoraux et aux fonctions électives"
Considérant que les élections régionales de 2004 en France, grâce au scrutin de liste paritaire, ont permis d’élire 47,6% de femmes dans les Conseils Régionaux (895 sur les 1880 conseillers),

Considérant également que lors des dernières élections cantonales de 2004 et 2008, le mode de scrutin uninominal, non astreint à la parité, n’a permis d’élire que 12,3% de femmes, et que de ce fait siègent aujourd’hui 23,6 % de femmes parmi les 5843 conseillers généraux et régionaux, tous partis confondus,

Considérant le projet de loi n° 61 (2009-2010) relatif à l’élection des Conseillers Territoriaux, qui prévoit de ramener le nombre des conseillers généraux et régionaux à 3 000, dont seulement 20% seraient désignés par scrutin de liste paritaire,
Considérant, enfin, les projections de l’observatoire de la parité (www.observatoire-parite.gouv.fr), selon lesquelles seuls 19,3% des conseillers territoriaux seront des femmes en 2014 (au vu des résultats de 2004),

Le Conseil régional réuni en Session le mardi 17 novembre 2009 :

· s’indigne du fait que ce projet de loi, au lieu de favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et aux fonctions électives, organise leur recul

· demande au gouvernement de renoncer à ce projet de loi, qui notamment contrevient au principe constitutionnel de parité et constitue une régression démocratique
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